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RAPPORT D'ENQUETE 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-= 

 

 

PARTIE I: GENERALITES 
 

1-1)- Objet de l'enquête publique: 
 

 La présente enquête publique est relative à la demande 

d'autorisation de procéder à la construction de deux nouvelles cellules de 

stockage et d'étendre les catégories de produits susceptibles d'y être 

entreposés sur le territoire de la commune de Chaulnes, par la SAS 

SOGIDEF, représentée par son gérant, Monsieur Alain DEFLESSELLE. 

 

1-2)- Cadre juridique: 
 

 Le projet relève de la législation des Installations Classées Pour 

l'Environnement. 

 Le classement règlementaire du site est le suivant: 

 
 

RUBRIQUE Caractéristiques de l'installation REGIME R.A. 

1510 
Stockage de matériaux et produits 

combustibles en entrepôt couvert 
Autorisation 1km 

1530 
Dépôt de papier, carton ou matériaux 

combustibles analogues 
Enregistrement  

1532 

Dépôt de bois sec ou matériaux 

combustibles analogues y compris les 

produits finis conditionnés 

Autorisation  

2662 
Stockage de polymères (matières 

plastiques, caoutchouc, élastomères, etc.) 
Autorisation  

2663.1 

Stockage de pneumatiques et produits 

dont 50% au moins de la masse totale 

unitaire est composée de polymères à l'état 

alvéolaire 

Autorisation  

2663.2 

Stockage de pneumatiques et produits 

dont 50% au moins de la masse totale 

unitaire est composée de polymères 

Enregistrement  

2925 Atelier de charges d'accumulateurs Déclaration  
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 Cet inventaire tient compte des modifications que souhaite apporter 

SOGIDEF concernant l'extension de la catégorie de produits stockés. 

 Les activités du site sont autorisées par arrêté préfectoral du 27 mai 

2004. 

Le dossier d'enquête répond à l'ensemble des textes encadrant la 

réalisation du projet et respecte les méthodologies édictées en la matière. 

 Son contenu a été déclaré recevable par les services administratifs 

ad hoc en date du 26 décembre 2016. 

 

1-3)- Composition du dossier d'enquête publique: 
 

Le dossier d'enquête publique, établi par le bureau d'étude 

GEOSAN à Douai, remis au commissaire enquêteur et disponible à la 

consultation du public aux jours et heures d'ouverture de la mairie de 

Chaulnes se composait des éléments qui suivent: 

 

- le dossier d'enquête: 

1)- la lettre de demande; 

2)- une carte au 1/25000ème; 

3)- un plan à l'échelle 1/2500ème; 

4)- un plan d'ensemble à l'échelle 1/500ème; 

5)- une présentation générale; 

6)- une étude d'impact de l'installation sur l'environnement; 

7)- une étude exposant les dangers présentés par l'installation; 

8)- une notice relative à l'hygiène et la sécurité du personnel; 

9)-  un résumé non technique; 

10)- un ensemble d'annexes numérotées de 01 à 17; 

 

- un registre d'enquête publique; 

 

 - l'avis de l'autorité environnementale du 03 mars 2017. 

 

 Une adresse courriel (pref-enquetespubliques@somme.gouv.fr) a 

été créée par l'autorité organisatrice afin de recueillir les observations 

éventuelles par voie numérique pendant la durée de l'enquête. 

 

1-4)- Chronologie administrative: 
 

 - 2ème semestre 2015: premiers contacts avec la commune de 

Chaulnes; 
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 - octobre 2015: lancement des études acoustiques; 
 

 - 31 mai 2016: dépôt du dossier de demande d'autorisation de 

construire et d'exploiter à la préfecture de la Somme; 
 

 - novembre 2016: demande de compléments de la part de la 

DREAL; 
 

- décembre 2016: dépôt des compléments; 
 

- 26 décembre 2016: recevabilité du projet et demande de 

compléments, rapport de l'inspection ICPE; 
 

 - 10 janvier 2017: désignation du commissaire enquêteur par le 

tribunal administratif d'Amiens (décision n° E17000010/80); 
 

 - 13 janvier 2017: dépôt du dossier définitif d'enquête publique; 
 

 - 10 février 2017: arrêté de la préfecture de la Somme de mise à 

enquête publique; 
 

 - 03 mars 2017: avis de l'Autorité Environnementale. 

 

1-5)- Le pétitionnaire: 
 

La SAS "SOGIDEF" au capital social de 130.000 €, dont le siège 

social est 4 rue du Stade à Daours (80800), immatriculée sous le n° 561 

720 244 au RCS d'Amiens est le maître d'ouvrage de la future installation. 

Le site de Chaulnes est exploité comme entrepôt logistique depuis 

2001 par la société "Chaulnes Logistique Distribution (CLD)", filiale de 

SOGIDEF, spécialisée depuis 1956 dans la gestion de biens immobiliers. 

Dans le cadre d'une simplification organisationnelle, la filiale CLD 

a été absorbée par sa maison mère SOGIDEF au 01 janvier 2016. 

Le gérant de la SAS SOGIDEF est Monsieur Alain 

DEFLESSELLE. 

 

1-6)- Le projet et son implantation: 
 

L'ensemble des terrains appartenant au porteur du projet est 

implanté en zone UI du Plan Local d'Urbanisme de la commune de 

Chaulnes, soit "une zone destinée aux établissements industriels, 

artisanaux et à usage de dépôts, ainsi qu'à des établissements 

commerciaux et de services", approuvé et révisé en 2012. 
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Les prescriptions du PLU sont respectées. 

Le site actuel de Chaulnes est un entrepôt logistique de 7 cellules de 

stockage représentant un volume de 245.000 m3. Il est loué en majeure 

partie à une enseigne de la grande distribution (Intermarché). 

En construisant deux nouvelles cellules pour 10.329m², SOGIDEF 

répond à une demande client destinée à approvisionner le territoire 

français et particulièrement la région des Hauts de France. Les produits 

concernés sont des biens manufacturés, des produits de grande 

consommation, des biens de l'industrie. Le site ne prévoit pas de recevoir 

des produits toxiques, inflammables ou dangereux. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zone d'implantation du site 
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Implantation des nouvelles cellules (C1 et C2) 

 

1-7)- Le choix du site: 
 

L'implantation du projet bénéficie d'une position géographique 

avantageuse. 

La localisation de l'entrepôt: 

- permet de desservir à la fois la région des Hauts de France ainsi 

que le nord de la région parisienne; 

- se situe dans une zone industrielle proche des grands axes routiers 

comme les autoroutes A1 et A29, les départementales D337 et D1017; 

- offre également la possibilité d'une desserte ferroviaire par 

raccordement direct à la gare de Chaulnes (gare SNCF de triage). 

 

1-8)- Etude d'impact, mesures de prévention: 
 

Le projet a fait l'objet d'une étude d'impact sur l'environnement et 

d'une étude des dangers suffisamment circonstanciées selon les 

prescriptions des textes en vigueur. 

Un résumé non technique correctement illustré en reprend les 

principales informations. 
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1-8-1)- intégration dans le paysage: 

 

La construction des nouvelles cellules se fera sans extension 

géographique du site actuel. Les matériaux choisis assurent une 

homogénéité avec l'existant. 

Les espaces verts représenteront 26.600m², soit 28% de la surface 

totale du site. 

L'impact du projet est évalué "non significatif" sur ce point. 

 

1-8-2)- patrimoine historique: 
 

Aucun site inscrit, classé ou monument historique n'est répertorié 

dans le périmètre d'étude de 2 km. 

 

L'impact du projet est évalué "nul" sur ce point. 

 

1-8-3)- milieu naturel: 

 

Sont répertoriées, au titre des zones de protection 

environnementale: 

- aucune Zone Naturelle d'Intérêt Ecologique Faunistique et 

Floristique (ZNIEFF) dans le périmètre d'étude de 2 km.  

La ZNIEFF de type I "Marais de la haute vallée de la Somme" et la 

ZNIEFF de type II "haute et moyenne vallée de la Somme" sont situées à 

9 km du site; 

- une zone humide à 1,6 km au sud ouest, une autre au sud est; 

- une Zone d'Importance pour la Protection des Oiseaux (ZICO) 

"Etangs et marais du bassin de la Somme" à 9 km au nord est; 

- aucune zone Natura 2000 dans le périmètre d'étude de 2 km. 

La Zone de Protection Spéciale "Etangs et marais du bassin de la 

Somme, directive oiseaux" est située à 9 km au nord est, la Zone Spéciale 

de Conservation "Moyenne vallée de la Somme, directive habitat" est 

située à 13 km au nord. 

L'impact du projet est évalué "nul" sur ce point. 

 

1-8-4)- la faune et la flore: 

 

 La présence d'espèces végétales ou animales sur le site est très 

limitée. 

 

 



  11 

E17000010/80 

Autorisation cellules stockage SOGIDEF  -  Chaulnes (80) 

mars - avril 2017 

 

 

Il s'agit d'espèces végétales de type anthropiques (gazon) et 

d'espèces animales présentes dans les zones de culture céréalière au sud 

du site. 

L'impact du projet est évalué "nul" sur ce point. 

 

1-8-5)- le sol: 
 

 D'une sismicité très faible, il est constitué d'argiles et de sables 

argileux sur une profondeur d'environ 10 mètres, puis de craie. 

 Le sol des nouvelles cellules sera étanche et équipé de dispositifs de 

rétentions dimensionnés et adaptés aux produits stockés. 

L'impact du projet est évalué "nul" sur ce point. 

 

1-8-6)- l'eau: 
 

L'alimentation se fera depuis le réseau public de la commune de 

Chaulnes pour une consommation annuelle globale portée à 2750 m3. 

L'usage en sera essentiellement sanitaire, de nettoyage des locaux et de 

réalisation des tests périodiques du matériel d'incendie. 

A titre de prévention, un séparateur d'hydrocarbures supplémentaire 

sera dédié à la gestion des eaux pluviales ainsi qu'un système de vannes 

protégent le bassin d'infiltration de toute forme de pollution. 

Les eaux usées sont dirigées vers la station d'épuration voisine de 

Chaulnes. 

L'impact du projet est évalué "non significatif" sur ce point. 

 

1-8-7)- l'air: 

 

 Les valeurs règlementaires applicables à la qualité de l'air sont 

respectées. 

 Le chauffage électrique des bâtiments évite les émissions 

canalisées. 

 Les émissions diffuses sont limitées à la circulation des véhicules. 

 A titre de prévention, les voieries seront recouvertes d'enrobé et les 

surfaces non construites seront engazonnées. 

 Les véhicules en attente de manutention devront couper leur 

moteur. 

L'impact du projet est évalué "non significatif" sur ce point. 
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1-8-8)- le bruit: 

 

L'environnement sonore du site est particulièrement marqué par: 

- le trafic ferroviaire au nord et à l'est; 

- le trafic routier de l'autoroute A1 à l'est; 

- les activités industrielles et artisanales voisines; 

- la présence de zones à émergence règlementée au nord et à l'est. 

Le site fonctionne du lundi au vendredi de 06h00 à 22h00, 

exceptionnellement le samedi matin ou certains jours fériés. 

L'exploitation des nouvelles cellules ne modifie pas la nature des 

sources sonores actuelles qui sont: 

- la circulation des poids lourds ainsi que leur stationnement; 

- les opérations de chargement et déchargement des remorques, en 

particulier le trafic des charriots élévateurs. 

Deux textes sont applicables en matière de nuisances sonores et de 

valeurs à respecter: 

- l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 (art.3); 

- l'arrêté préfectoral du 27 mai 2004 (art.8.2) qui fixe des valeurs 

plus contraignantes. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Une campagne de mesures a été réalisée le 20 octobre 2015, le site 

en marche normale de 07h00 à 12h00 et le site à l'arrêt de 05h30 à 06h00 

et de 13h30 à 14h00. 

Si les résultats respectent les exigences de l'arrêté ministériel, ils 

montrent par ailleurs que les niveaux repris dans l'arrêté préfectoral du 

27/05/2004 ne sont plus adaptés à l'environnement du site. 

Les niveaux sonores résiduels (site à l'arrêt) sont en effet supérieurs 

à ceux prescrits par l'arrêté préfectoral, en période de jour comme de nuit. 
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Les valeurs des colonnes "Seuil" (50//70): 

- à gauche, la valeur de l'arrêté préfectoral; 

- à droite, la valeur de l'arrêté ministériel. 

 

A titre de prévention, une nouvelle étude acoustique sera réalisée 

dans les 6 mois après le début d'exploitation des nouvelles cellules, puis 

tous les 3 ans. 

Le trafic des poids lourds sera limité aux heures de fonctionnement 

de l'entrepôt. 

Le plan de circulation existant sera mis à jour afin d'intégrer les 

modifications apportées au site Sogidef. 

La vitesse des engins et poids lourds sera limitée à 30 km/h afin de 

réduire les vibrations. 

L'impact du projet est évalué "faible et acceptable" sur ce point. 

 

1-8-9)- le trafic: 
 

La demande d'autorisation initiale, validée par l'arrêté préfectoral du 

27 mai 2004 fait état d'un trafic journalier de: 

- 180 poids lourds (compris fourgons et camionnettes); 

- 162 véhicules légers. 

 

Le nombre moyen actuel par jour est de: 

- 100 mouvements de véhicules lourds; 

- 70 mouvements de véhicules légers. 

 

Le projet va générer un supplément journalier maximum de: 

- 40 mouvements de véhicules lourds; 

- 60 mouvements de véhicules légers. 
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A titre de prévention, il faut noter le plan de circulation adaptée 

repris supra et un accès différent pour les nouvelles cellules 

 L'impact du projet est évalué "aussi réduit que possible" sur ce 

point. 

 

1-8-10)- les déchets, odeurs: 
 

La nature des déchets est limitée à la nature de l'activité 

(emballages, palettes vides, boues d'hydrocarbures). 

Ils seront pris en charge par des entreprises spécialisées. 

 

L'entrepôt couvert n'est pas à l'origine d'émission d'odeurs compte 

tenu de la nature non putrescible des produits stockés et de leur 

conditionnement. 

L'impact du projet est évalué "nul" sur ce point. 

 

1-8-11)- l'énergie, le climat: 

 

L'énergie électrique est la seule nécessaire au fonctionnement du 

site (éclairage, chauffage, charge batteries, sécurité). 

Le projet ne nécessitera pas d'autre source d'énergie. 

 

Les principales sources d'émission de gaz à effet de serre sont 

directement liées à l'électricité et au trafic lié induit par l'activité. 

Une maintenance régulière des installations concernées évitera une 

augmentation significative des émissions carbone. 

L'impact du projet est évalué "nul" sur ce point. 

 

1-8-12)- le risque sanitaire: 

 

Les seules sources de risque retenues sont les émissions 

atmosphériques diffuses relatives aux mouvements des véhicules 

(poussières NOx, SO2, COVs, O3 et CO) sur le site ainsi que les 

émissions sonores. 

Le calcul des ratios de dangers pour l'inhalation de ces émissions et 

pour les nuisances sonores montre une absence de risque sanitaire pour la 

population voisine. 

L'impact du projet est évalué "non significatif" sur ce point. 
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1-9)- Etude de dangers: 

 

Le risque prépondérant mis en évidence dans l'étude réalisée par le 

porteur de projet est l'incendie du stockage de matières combustibles et 

ses conséquences à savoir: 

- une pollution accidentelle du milieu suite à l'écoulement des eaux 

d'extinction incendie; 

- la dispersion des fumées toxiques. 

L'étude détaille les différents scénarios potentiels: 

- incendie d'une seule cellule, existante ou à venir, en fonction du 

 type de produits stockés; 

- incendie des cellules adjacentes, existantes ou à venir, en fonction 

 du type de produits stockés. 

Les effets thermiques irréversibles recensés à l'extérieur touchent 

essentiellement un talus appartenant à la SNCF au nord du site sur une 

distance de 20,9 mètres et un merlon de stockage de terres appartenant à 

la station d'épuration à l'est du site sur une distance de 10,6 mètres. 

Un projet de porter à connaissance (risque technologique) a été 

soumis à la commune afin de maîtriser l'urbanisme autour du site. 

 

A titre de prévention, un ensemble de réserves incendie réparties 

sur le site sont utilisables par les secours externes. 

L'exploitant a prévu de mettre en place des moyens de protection 

(murs et portes coupe-feu, système de désenfumage, gardiennage et/ou 

télésurveillance, formation, contrôles…) et des moyens d'intervention en 

cas d'accident (voie d'accès, consignes incendie, issues de secours, alarme 

incendie, extincteurs, RIA, système d'extinction automatique). 

 

Le Service Départemental d'Incendie et de Secours de la Somme a 

émis un avis favorable au projet par courrier du 01 février 2017, en 

recommandant le respect de toutes les mesures de prévention et de 

défense incendie reprises dans le dossier, amendées de ses propres 

prescriptions (annexe 05). 

 

L'Autorité Environnementale, dans son avis favorable du 03 mars 

2017, demandera la réalisation de nouvelles simulations incendie que le 

pétitionnaire fournira dans son mémoire en réponse joint au dossier 

d'enquête publique. 
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PARTIE II: ORGANISATION ET DEROULEMENT 

   DE L'ENQUÊTE PUBLIQUE 
 

 

2-1)- Désignation du commissaire enquêteur: 

 

Par décision n° E17000010/80 de Monsieur le Président du 

Tribunal Administratif d'Amiens en date du 10 janvier 2017, j'ai, Didier 

BERNEAUX, conseil en gestion, été désigné en qualité de commissaire 

enquêteur en vue de procéder à la présente enquête publique. 

 

2-2)- Modalités de l'enquête publique: 
 

J'ai pris possession du dossier d'enquête publique à la préfecture de 

la Somme le 26 janvier 2017. 

 

 Les dates des permanences ont été arrêtées. 
 

La mairie de Chaulnes accueillera le siège de l'enquête pendant 31 

jours consécutifs du lundi 06 mars au mercredi 05 avril 2017, les 

permanences des: 

 

 - lundi 06 mars 2017  de 14h00 à 17h00; 

 - samedi 18 mars 2017  de 09h00 à 12h00; 

 - jeudi 23 mars 2017  de 14h00 à 17h00; 

- vendredi 31 mars 2017  de 16h00 à 19h00; 

 - mercredi 05 avril 2017  de 14h00 à 17h00. 

 

Un arrêté préfectoral (Somme) en date du 10 février 2017 

confirmera ce qui précède ainsi que les autres modalités règlementaires 

requises au déroulement de l'enquête publique (annexe 1). 

 

2-3)- Réunion préparatoire, visite du site: 
 

Je me suis rendu à Chaulnes le mercredi 15 février 2017 pour y 

rencontrer, dans les locaux de la SAS SOGIDEF, Monsieur Alain 

DEFLESSELLE son président, Monsieur Frédéric PANSA, chargé 

d'audits et risques industriels Geosan / Tauw France, Monsieur Sébastien 

MARCHAL, CLC Ingénierie en charge du dossier. 
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Après une présentation maîtrisée du projet par mes interlocuteurs, 

nous avons défini les mesures d’organisation de l'enquête publique à 

mettre en œuvre. 

 

 

2-4)- Concertation préalable: 
 

Hormis la commune et les services administratifs concernés, le 

pétitionnaire n'a mené aucune concertation préalable. 

 

2-5)- Information du public: 

 

L'arrêté préfectoral du 12 février 2017 reprenant les modalités de 

l'enquête publique a été affiché en mairie de Chaulnes dès sa parution. 

Un avis d'ouverture d'enquête publique a été publié par les soins de 

la préfecture dans les annonces légales de deux journaux, quinze jours 

avant la tenue de la première permanence à savoir: 

 

- Picardie La Gazette du vendredi 17/02/2017; 

- Le Courrier Picard du vendredi 17/02/2017. 

 

Cette publicité a été renouvelée dans les huit premiers jours de 

l'enquête: 

 

- Picardie La Gazette du vendredi 10/03/2017; 

- Le Courrier Picard du vendredi 10/03/2017. 

 

J'ai constaté l'affichage de l'avis d'ouverture d'enquête publique, au 

format requis, sur les panneaux municipaux de Chaulnes prévus à cet effet 

dès la première permanence du 06 mars 2017 comme à chacune des 

suivantes jusqu'au 05 avril 2017. 

Le même affichage a été prescrit dans les mairies des communes 

comprises dans le rayon défini par la nomenclature des installations 

classées, à savoir: 

- Chilly (80), Hallu (80), Hypercourt (80), Lihons (80), Punchy (80) 

et Puzeaux (80). 

Par ailleurs, la SAS SOGIDEF a procédé dans les mêmes 

conditions de délai et de durée à l'affichage du même avis sur les lieux 

prévus de l'implantation du projet. 
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2-6)- Déroulement des permanences: 

 

Les permanences se sont déroulées aux horaires et dates prévues. 

Afin de proposer une bonne accessibilité au public, une permanence 

s'est tenue un samedi matin et une autre en soirée jusqu'à 19h00. 

Les conditions d'accueil et les moyens mis à disposition se sont 

révélés tout à fait satisfaisants. 

Le dossier d'enquête et le registre d'enquête étaient à la disposition 

du public en mairie de Chaulnes. 

 

 

2-7)- Incidents relevés en cours d'enquête publique: 
 

Aucun incident n'est intervenu en cours d'enquête. 

 

 

2-8)- Climat de l'enquête publique: 

 

L'enquête publique s'est déroulée en toute cordialité. 

 

 

2-9)- Réunion publique: 
 

La tenue d'une réunion publique n'a pas été nécessaire. 

 

 

2-10)- Clôture de l'enquête publique, transfert des dossiers et 

registres: 
 

 Le mercredi 05 avril 2017 à 17h00, au terme de la cinquième 

permanence, j'ai pu reprendre le registre d'enquête de Chaulnes après en 

avoir pratiqué la clôture. 
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PARTIE III: ANALYSE DES OBSERVATIONS 

 

 

3-1)- Avis de l'autorité environnementale: 

 

 Dans son avis du 03 mars 2017 (annexe 2), la Direction Régionale 

de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) précise 

les enjeux environnementaux du projet comme essentiellement liés à la 

prévention des risques technologiques (incendie, explosion, fumées, 

protection de l'eau, de l'air, du cadre de vie des habitants, du paysage et de 

la biodiversité). 

 L'analyse de l'autorité environnementale fait ressortir des niveaux 

d'impact sur ces différents points en accord avec ceux présentés par le 

pétitionnaire dans son étude d'impact et étude de dangers. 

 Toutefois, la réalisation de modélisations supplémentaires 

d'incendie sont recommandées afin de démontrer l'absence d'autres effets 

thermiques susceptibles de sortir du site. 

 Ces modélisations supplémentaires sont détaillées dans le rapport 

de l'Inspection des Installations Classées à Monsieur le Préfet en date du 

26 décembre 2016à savoir: 

 - incendie généralisé de la cellule A1 avec propagation à la cellule 

A2 en rubrique 1510 et 1530; 

 - incendie généralisé de la cellule B3 avec propagation aux cellules 

B2 et C1 en rubrique 1510; 

 - incendie généralisé de la cellule C1 avec propagation aux cellules 

B3 et C2 en rubrique 1510. 

 Le pétitionnaire a transmis les résultats aux actions demandées 

(sauf l'hypothèse de l'incendie A1 avec propagation en A2, ne pouvant 

être traitée par le logiciel utilisé mais compensée par les scénarios A1, A2, 

A3 en rubrique 1510 et 1530) qui ont été intégrés dans le dossier final. 

 

 Par ailleurs, l'avis mentionne que: 

 - l'Agence Régionale de Santé n'a pas fait d'observation sur le projet 

(courrier du 16 février 2017); 

 - le Service Départemental d'Incendie et de Secours de la Somme, 

(courrier du 01 février 2017) a émis un avis favorable conditionné au 

respect de toutes les mesures de prévention et de défense d'incendie 

prévues au dossier, amendées des prescriptions détaillées sa réponse. 
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3-2)- Relation comptable des observations du public: 

 

 3-2-1)- Observations adressées par courrier ou courriels: 

 

 Aucune observation n'a été adressée au siège de l'enquête. 

  

3-2-2)- Observations consignées dans le registre d'enquête: 

 

 Le nombre de personnes reçues aux permanences s'établit comme 

suit: 

 - lundi 06 mars 2017  à Chaulnes 00 

 - samedi 18 mars 2017  à Chaulnes 00 

 - jeudi 23 mars 2017  à Chaulnes 00 

 - vendredi 31 mars 2017  à Chaulnes 00 

 - mercredi 05 avril 2017  à Chaulnes 01 

 

 01 visite a donné lieu à une prise de connaissance du dossier sans 

consignation d'observations particulières au registre d'enquête  

 

3-3)- Dépouillement et synthèse des observations: 
 

 Aucune observation n'est à traiter. 

 

3-4)- Notification du procès-verbal de synthèse des observations. 

 Réception du mémoire en réponse: 

 

 Le procès-verbal de synthèse a été adressé par courrier recommandé 

avec AR le jeudi 06 avril 2017, à la SAS SOGIDEF (annexe 3) et par 

courriel le même jour. 

 J'ai informé le pétitionnaire de l'absence d'observations reçues et 

pour ma part, dans le même document, demandé essentiellement de 

préciser les actions menées à destination du public des communes 

limitrophes aux fins d'information sur le projet 

 

 J'ai reçu réponses par courriel le 11 avril 2017 puis par courrier le 

12 avril 2017. 
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3-5)- Observations du responsable du projet en réponse aux 

questions formulées dans le procès-verbal de synthèse: (annexe 4). 

 

 3-5-1)- questions "commissaire enquêteur": 
 

3-5-1-1)- Je n'ai pas trouvé mention, dans les différentes 

composantes du dossier d'enquête, des actions d'information éventuelles 

qui auraient pu être menées envers le public ou les résidents concernés par 

la proximité du projet. 

 

QUESTION: 

 

Quelles actions d'informations ont été menées comme évoqué supra 

pendant la période préparatoire du projet ? 

 

3-5-2-2)- Lors de la réunion de présentation du projet tenue en vos 

locaux le 15 février 2017, vous aviez noté de mettre en œuvre une ou 

plusieurs actions d'information du public via le média de la commune. 

 

QUESTIONS: 
 

Quelles sont la nature et les dates de réalisation de ces actions ? 

En cas de non réalisation, quelles raisons ont motivé cette dispense ? 

 

Réponse de la SAS SOGIDEF à l'ensemble des questions supra: 
 "Lors de la constitution du dossier, les potentiels impacts du projet 

identifiés concernaient les riverains immédiatement voisins du site 

(émissions sonores potentielles induites par le trafic). 

 A ce titre afin de quantifier et qualifier ces impacts, il a été décidé 

de mesurer directement les niveaux sonores au plus près des riverains, 

c'est-à-dire directement au sein de leur propriété (zone à émergence 

réglementée). 

 L'identification de 12 foyers résidant route d'Hallu et 9 foyers 

chemin latéral a été effectué en septembre 2015. L'ensemble des 

coordonnées nominatives et numéros de téléphone a été collecté. La 

première semaine d'octobre 2015, notre bureau d'étude a tenté de 

contacter les riverains pour leur demander la possibilité d'implanter des 

sonomètres au sein de leur propriété. Sur les 21 foyers contactés, 9 foyers 

ont répondu. Cette prise de contact a été l'occasion de pouvoir expliciter 

oralement le projet dans sa globalité ainsi que l'objet de la demande (à 

savoir mesures de niveaux sonores). 
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 A noter qu'à cette occasion, il a été rappelé aux personnes 

contactées que le projet ferait l'objet d'une consultation du public et que 

leurs remarques ou observations pourraient être consignées. 

 Les résultats de la campagne de mesures acoustiques ont montré 

que les niveaux sonores respectaient les prescriptions imposées par 

l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997. 

 La qualification et la quantification des impacts liés au projet à 

l'issue de la complétude de l'étude d'impact, n'ont pas montré de 

modification du périmètre des effets attendus, à savoir le voisinage 

immédiat du site. Compte-tenu de cet élément, il n'a pas été jugé 

nécessaire de communiquer au-delà, par exemple par la tenue d'une 

réunion publique. Les dispositions légales d'information du public, c'est-

à-dire l'affichage sur site et la publication dans deux quotidiens locaux, 

nous ont parus suffisantes… 

 … A noter également qu'un article supplémentaire sur le projet est 

paru dans le Courrier Picard le 28 février 2017. Cet article, à l'initiative 

du journaliste, relate le projet et précise qu'il est soumis à enquête 

publique. Cet article est joint en annexe. 

 Enfin, l'information du public a été complétée par l'affichage légal 

sur site: présence de plusieurs pancartes visibles depuis l'extérieur 

reprenant l'avis d'enquête publique. 

 L'ensemble des éléments repris précédemment nous a semblé 

suffisant pour l'information des populations concernées par la zone 

d'impact identifiée, à savoir le voisinage immédiat du site." 

 

 Commentaires du commissaire enquêteur: 
 Il est vrai que l'appréciation du pétitionnaire quant au niveau 

d'information à faire à destination du public peut se limiter efficacement 

aux riverains du site et que l'affichage et les publicités légales ont été 

suffisants. L'absence totale de visites aux permanences montre, à mon 

avis, bien plus une adhésion tacite ou une indifférence au projet qu'une 

carence en information. 

 Monsieur le Maire de Chaulnes m'a confirmé, à l'occasion d'une de 

nos rencontres, qu'il n'avait eu connaissance d'aucune forme d'opposition 

depuis la préparation de l'opération et que l'article "spontané" du quotidien 

local n'a été suivi que d'un seul courrier de riverain sans rapport direct 

avec l'enquête publique (demande d'information sur le début des travaux). 
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 La prise en compte et l'analyse de l'ensemble de ce qui précède vont 

motiver mes conclusions et avis dans la suite de ce rapport. 

 

 

     Fait à Amiens le 13 avril 2017 

 

     D. Berneaux, commissaire enquêteur 
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ENQUÊTE PUBLIQUE 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-= 

 

du lundi 06 mars au mercredi 05 avril 2017 

 

relative au projet de 

 

DEMANDE D'AUTORISATION 

de procéder à la construction de deux 

nouvelles cellules de stockage et 

d'étendre les catégories de produits 

susceptibles d'y être entreposés sur le 

territoire de la commune de 

CHAULNES 

par la SAS SOGIDEF 
 

 

 

 
 

CONCLUSIONS ET AVIS 

DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 
 

 

 
D. Berneaux 
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 La présente enquête publique est relative à la demande 

d'autorisation de procéder à la construction de deux nouvelles cellules de 

stockage et d'étendre les catégories de produits susceptibles d'y être 

entreposés sur le territoire de la commune de Chaulnes par la SAS 

SOGIDEF, représentée par son gérant, Monsieur Alain DEFLESSELLE. 

 Elle a fait l'objet de l'arrêté préfectoral (Somme) du 10 février 2017 

et s'est tenue durant 31 jours consécutifs, du lundi 06 mars 2017 au 

mercredi 05 avril 2017 inclus. 

Par décision n° E17000010/80 de Monsieur le Président du 

Tribunal Administratif d'Amiens en date du 10 janvier 2017, j'ai, Didier 

BERNEAUX, conseil en gestion, été désigné en qualité de commissaire 

enquêteur en vue de procéder à la présente enquête publique. 

 Un dossier complet présentant le projet et un registre d'enquête ont 

été tenus à la disposition du public en mairie de Chaulnes pendant la 

période concernée. 

 Les modalités règlementaires en matière de publicité et d'affichage 

ont été respectées comme l'ensemble des prescriptions encadrant le 

déroulement de l'enquête qui n'a connu aucun incident. 

 

 La participation du public s'est révélée quasiment nulle. 

 

 Une personne s'est présentée pendant les permanences sans 

souhaiter déposer d'observations. 

 

 Mon avis sera conforme au cadre de ma mission et sera motivé par 

l'analyse des données et informations fournies dans le dossier d'enquête et 

des observations du public rencontré. 

Il sera en rapport avec la doctrine "Eviter, réduire, compenser" qui 

s'inscrit dans une démarche de développement durable et vise en premier 

lieu à assurer une meilleure prise en compte de l'environnement le plus en 

amont possible dans les décisions, en intégrant ses trois dimensions 

environnementale, sociale et économique. 

 

1)- Sur le projet et sa présentation: 
 

Le projet ne relève pas d'une création ex nihilo mais de l'extension 

d'une activité de logistique déjà bien installée dans son environnement 

depuis 2001 et bénéficiant de toutes les autorisations administratives 

requises en la matière. 
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Aucun accident ou incident liés à l'exploitation directe ou ses 

activités connexes n'ont été recensés pendant la période. 

Cette antériorité assure une expérience confirmée au pétitionnaire 

dans la présentation et la mise en œuvre de son projet dont il a la maîtrise 

foncière et financière. 

C'est certainement ce contexte de "faisabilité évidente" qui a amené 

le porteur du projet à limiter la diffusion d'informations aux seules actions 

prévues par les textes (affichage et publicité). L'absence totale 

d'observations reçues dans le registre d'enquête comme à l'adresse courriel 

dédiée à cet effet lui a donné raison quant à l'acceptation tacite ou 

l'indifférence du public suscitées par l'opération. 

Les études d'impact et de dangers ont été menées conformément 

aux exigences légales en vigueur et complétées des réponses aux 

recommandations émises par les services de l'état (modélisations 

supplémentaires de situations d'incendie). 

 

2)- Dimension environnementale: 

 

 Points positifs: 

 L'impact du projet est évalué "nul" concernant: 

 - le patrimoine historique de son secteur d'implantation; 

 - les zones de protection naturelle recensées aux alentours; 

 - la faune et la flore du site; 

 - le sol du site; 

 - les déchets et odeurs générés par l'activité; 

 - l'énergie et le climat. 

 

 L'impact du projet est évalué "non significatif" concernant: 

 - son intégration dans le paysage; 

 - l'eau; 

 - l'air; 

 - le risque sanitaire. 

 

 Points négatifs: 
 - le bruit: 

 Il existe une ambiguïté quant aux deux textes applicables en 

  matière de nuisances sonores et de valeurs à respecter: 

 - l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 (art.3); 

 - l'arrêté préfectoral du 27 mai 2004 (art.8.2) qui fixe des 

  valeurs plus contraignantes. 
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 Les résultats de la campagne de mesures acoustiques réalisée 

 en 2015 confirment bien la conformité aux valeurs fixées par 

 l'arrêté ministériel. En revanche, elles font apparaître un 

 dépassement significatif de celles fixées par l'arrêté 

 préfectoral. 

 Toutefois, les résultats révèlent également que ces dernières 

  valeurs ne sont plus adaptées au proche environnement du 

  site. Les niveaux sonores résiduels (site à l'arrêt) sont en effet 

  supérieurs à ceux de l'arrêté préfectoral, de jour comme de 

  nuit.  

 Le pétitionnaire prévoit de réaliser de nouvelles mesures dans 

 les six mois du début de l'exploitation des prochaines 

 cellules, puis tous les trois ans. 

 A titre de prévention, il adaptera et renforcera les dispositions 

 visant à réduire efficacement les niveaux sonores comme la 

 limitation de vitesse à 30 km/h, le trafic des poids lourds 

 uniquement aux heures de fonctionnement de l'entrepôt et 

 selon un plan de circulation approprié. 

 

 La conception de l'extension et les mesures de prévention 

 proposées par la Sogidef permettent de considérer l'impact du 

 projet en matière de bruit comme étant "faible et acceptable". 

 

 - le trafic: 

 L'augmentation du nombre de mouvements des véhicules 

 lourds et légers induite par le projet amène le futur trafic à un 

 niveau accepté par les autorisations administratives en 

 vigueur. 

 A titre de prévention, il faut rappeler le plan de circulation 

  adaptée repris supra et un accès différent pour les nouvelles 

  cellules. 

 

  L'impact du projet est évalué "aussi réduit que possible" sur 

  ce point. 

 

 A mon sens, la prise en compte de ce qui précède fait 

ressortir un rapport favorable dans le cadre de la dimension 

environnementale du projet. 
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3)- Dimension sociale: 

 

 Les entretiens que j'ai pu avoir avec le porteur du projet, les 

techniciens des bureaux d'étude, Monsieur le Maire de la commune 

de Chaulnes m'amènent à considérer l'absence totale de 

participation du public comme une indifférence ou une acceptation 

tacite de l'opération. 

 

A mon sens, cette absence "d'opposition" fait ressortir un 

rapport favorable dans le cadre de la dimension sociale du projet. 

 

 

4)- Dimension économique: 

 

 Points positifs: 

- professionnalisme et solidité financière du pétitionnaire; 

- nouvelles ressources financières pour la commune; 

- création potentielle d'emplois liés au projet; 

- les mesures de prévention proposées sont réalisables 

financièrement. 

 

 Points négatifs: 
  Néant 

 

A mon sens, la prise en compte de ce qui précède fait 

ressortir un rapport favorable dans le cadre de la dimension 

économique du projet. 
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 Compte tenu: 

 

- de l'étude approfondie des éléments fournis; 

- des entretiens avec les interlocuteurs concernés; 

- des avis favorables rendus par l'ARS et le SDIS Somme; 

- de la synthèse des points positifs et négatifs significatifs relevés 

pour l'analyse des conséquences du projet dans ses dimensions 

environnementale, sociale et économique; 

 

 j'émets un AVIS FAVORABLE à la demande d'autorisation de 

procéder à la construction de deux nouvelles cellules de stockage et 

d'étendre les catégories de produits susceptibles d'y être entreposés sur le 

territoire de la commune de Chaulnes, par la SAS SOGIDEF, assorti de la 

recommandation du respect de toutes les mesures de prévention et de 

défense incendie préconisées par le Service Départemental d'Incendie et 

de Secours de la Somme dans son courrier du 01 février 2017. 

 

     Fait à Amiens le 14 avril 2017 

     Le commissaire enquêteur, 

     D. Berneaux 

 


